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Situation of the Members of the Administrative and Ancillary Staff (AAS) of the European Schools in Belgium 
BOARD OF GOVERNORS
Meeting on 1, 2 and 3 December 2015 – Brussels 
1. Introduction
a) General background

The Member of the Administrative and Ancillary Staff of the European Schools are recruited on the basis of the Service Regulations for the Administrative and Ancillary Staff (AAS) of the European Schools (doc. 2007-D-153-en-6).

These Service Regulations refer in Article 3 to binding national labour law and collective agreements listed in Annex 4 of the AAS Regulations.

The AAS members receive labour contracts reflecting the AAS Regulations as well as binding national labour law.

b) Particular background in Belgium

The Belgium labour law foresees in the private sector so called ‘Commission paritaire’ (CP) which provide - depending to which CP an employer belongs – particular collective agreements and other particular rules and rights.

Since years the AAS members in Belgium were considered to be covered by the CP 200 which did not provide any rights as it was ‘empty’.

In April 2015 the members of the CP 218 were moved with all their rights to the CP 200. 

Due to this change the Office of the Secretary-General started investigations which influence this decision has concerning the legal situation of the members of the AAS in Belgium.

As an outcome of the consultation of the Social Service of the Office of the Secretary-General and the consultation of the ‘Service public fédéral Emploi, travail et concertation sociale’ the Office of the Secretary-General got the legal advice that the Law of 5 December 1968, which provides the legal basis for the membership in any CP, does not apply to the European Schools as the schools - according to Article 6 of the Convention defining the Status of the European Schools - are considered as ‘educational establishments governed by public law’. In consequence the members of the AAS in Belgium are not covered by any CP.

This legal finding provokes various legal questions which should be further studied.

The representatives of the AAS members of the five schools and the Office of the Secretary-General therefore asked by letter of 22 October 2015 (see Annex) the Secretary-General to support the creation of a temporary working group which should further elaborate the legal consequences.

From the perspective of the Secretary-General such a working group could be composed of representatives of the management of the Office of the Secretary-General, a Director of one of the Belgium Schools, a Belgian member of the Budgetary Committee, representatives of the European Commission and representatives of the AAS members in Belgium. Furthermore, the working group should have the possibility to consult external expertise.

2. Proposal
The Budgetary Committee is asked to provide its view concerning the creation of this working group.
The costs for the working group including the costs for external expertise might amount to a maximum of €5.000.

3. Conclusion of the Budgetary Committee

The Budgetary Committee recognized the urgent need to clarify the situation of the AAS in Belgium and decided to create a working group which should provide the Budgetary Committee with a report by March 2016.
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Ecoles Européennes




M. Kari KIVINEN
Secrétaire général des Ecoles européennes

Rue Joseph II, 30 – 02/124

1000 Bruxelles

Bruxelles, le 22 octobre 2015

2015-10-L-24-FR/PAS

Objet : Situation du personnel PAS en Belgique
Monsieur Le Secrétaire général,

Le personnel PAS de Belgique recense environ 300 membres PAS répartis dans les 4 écoles de Bruxelles (Bruxelles I, II, III et IV), l’école de Mol ainsi que le Bureau du Secrétaire général des Ecoles européennes.

Depuis plusieurs années, la question se pose de savoir si le personnel PAS de Belgique appartient à une commission paritaire, et le cas échéant, à quelle commission paritaire il doit être rattaché. Cette question a pris d’autant plus d’ampleur depuis le 1er avril 2015 suite à la modification du contenu de la commission paritaire 200 à laquelle le personnel PAS de Belgique a toujours été historiquement rattaché. 

Face à cette modification, le personnel PAS de Belgique se retrouve aujourd’hui confronté à une grande insécurité juridique quant à son statut légal, social et fiscal et demande que celui-ci soit clarifié et réglé à travers la mise en place d’un groupe de travail composé d’experts en la matière.

I. PRESENTATION DES FAITS

Commission paritaire (CP)

En Belgique, le centre de gravité de la concertation sociale dans le secteur privé, en particulier pour les négociations salariales, se situe dans les commissions paritaires.

Les commissions paritaires sont des organes institués sur base de la loi du 5 décembre 1968 sur les conventions collectives de travail et les commissions paritaires.

Instituées pour toutes les branches d'activités, les commissions paritaires ont pour objectif de regrouper les entreprises exerçant des activités similaires afin de les soumettre à des règlements adaptés aux conditions de travail

Leurs missions sont les suivantes:

•
conclure des conventions collectives de travail; 

•
prévenir ou régler des conflits sociaux; 

•
conseiller le gouvernement, le Conseil national du travail ou le Conseil central de l'économie; 

•
accomplir chaque mission qui leur est confiée par une loi.

Chaque commission paritaire peut proposer ce qui est communément appelé des libéralités, c’est-à-dire des « gratifications » supplémentaires par rapport à la loi, comme une prime de fin d’année,  des chèques repas, etc.

Les champs de compétences des commissions paritaires sont fixés par arrêté royal et c'est le Roi qui, conformément à l'article 35 de la loi sur les conventions collectives de travail, détermine les personnes, la branche d'activité ou les entreprises et le cadre territorial qui sont du ressort de chaque commission. L'employeur ne peut donc pas « choisir » la commission paritaire qui l'arrange le mieux, pas plus qu'un compromis ne peut être conclu à ce sujet entre les travailleurs et l'employeur. En effet, le non-respect des conventions collectives de travail de la commission paritaire compétente est punissable.

En cas de doute, l’employeur peut solliciter une enquête d’appartenance. Sur base d’un rapport de l’Inspection des lois sociales, l’administration émet un avis sur la commission paritaire compétente.

Depuis plusieurs années, le personnel PAS de Belgique a été assimilé à la CP 200, qui est celle indiquée sur ses fiches de salaires ainsi que sur ses relevés annuels de rémunération. Cette commission paritaire 200 ne disposait d’aucun avantage spécifique jusqu’au 1er avril 2015.

Modification du contenu de la commission paritaire 200

Le 1er avril 2015, la CP 218 a été abrogée. Tous les avantages de la CP 218 ont été transférés vers la CP 200, qui sont les suivants : 

•
Eco-chèques pour un montant de 250 € au mois de juin de chaque année (ou un autre avantage équivalent).

•
Prime de fin d’année en décembre.

•
Prime « Pouvoir d’achat » (une prime brute de € 250 payée à partir de juin 2016).

•
Frais de transport,…

Suite à ce changement et afin de déterminer si le personnel PAS de Belgique relève bien de la CP 200, le Secrétaire Général et le chef de l’unité HR ont initié des démarches auprès de PARTENA, du Service public fédéral Emploi, travail et concertation sociale ainsi que des avocats du BSG. 

Tous sont arrivés à la conclusion que la loi du 5 décembre 1968 ne s’applique pas aux Ecoles européennes sur base de l’article 2§3 de cette même loi qui exclut expressément les établissements publics du champ de son champ d’application. Donc, le personnel PAS ne relève d’aucune commission paritaire. 

Cette conclusion se fonde sur l’article 6 de la Convention portant statut des Ecoles européennes qui précise que « l’école est traitée dans chaque État membre, et sous réserve des dispositions spécifiques de la présente convention, comme un établissement scolaire régi par le droit public. »

Suite à cette conclusion, le secrétariat social
 PARTENA a décidé unilatéralement de modifier la référence de la commission paritaire indiquée sur les fiches de salaire en indiquant la mention « 999 Néant » depuis juillet 2015 et la mention « 999 Néant  - groupes risques » depuis août 2015. Par ailleurs, il est à noter que cette conclusion confirme un précédent avis de 2010 émis par le Service public fédéral Emploi, travail et concertation sociale qui à l’époque confirmait déjà que le personnel PAS de Belgique ne relevait d’aucune commission paritaire. Cependant, malgré cet avis, aucune démarche n’a été entreprise en 2010 en vue de corriger le statut du personnel PAS de Belgique.

II. PROBLEMATIQUE

A défaut de relever d’une quelconque commission paritaire, le personnel PAS se retrouve dans une grande insécurité juridique quant à son statut légal, social et fiscal. Il est privé d’un droit essentiel reconnu à tout travailleur, qu’il relève du secteur privé ou public, de droit national ou international, qui est de bénéficier d’une forme de concertation sociale, alors que les institutions européennes, à travers les articles 154 et 155 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, se sont engagées à encourager celle-ci.

Le personnel PAS souhaite qu’une expertise soit mise en place en vue de la régularisation de son statut. Par ailleurs, d’autres investigations sont également nécessaires afin de vérifier les implications   pour le personnel PAS d’avoir été assimilé, de manière erronée, par le passé  à une commission paritaire alors qu’il n’aurait pas dû l’être.

III. OPPORTUNITE POUR LE PERSONNEL PAS 

Il serait utile de mettre à profit ces investigations nécessaires pour analyser quelles incidences pourraient avoir le rattachement du personnel PAS de Belgique au secteur public national sur base de l’article 6 de la Convention portant statut des écoles européennes qui stipule que « l’école est traitée dans chaque État membre, et sous réserve des dispositions spécifiques de la présente convention, comme un établissement scolaire régi par le droit public ». 

Les investigations devraient aussi porter sur les incidences pour le personnel PAS de Belgique de la qualification des Ecoles européennes comme organisme international intergouvernemental. Une grille comparative pourrait ainsi être établie. 

Secteur public

En l’état actuel des recherches, il apparaît que le rattachement au secteur public permet d’obtenir des droits sociaux différents en termes de pension par rapport au secteur privé. 

En outre, les travailleurs du secteur public sont soumis aux dispositions générales de la loi de redressement du 22 janvier 1985 en matière d'interruption de carrière ainsi qu'aux dispositions règlementaires particulières.

 
Organisations internationales intergouvernementales

Les principes d'une coutume internationale, qui fondent les privilèges et immunités des organisations internationales intergouvernementales sont les suivants: 

•
le principe d'égalité des Etats. Ce principe veut qu'un Etat ne puisse imposer d'autres Etats par l'intermédiaire d'autres organisations internationales publiques; 

•
un principe selon lequel l'Etat du siège ne doit pas tirer d'avantage fiscal injustifié de la présence de l'organisation internationale sur son territoire ni d'avantage fiscal injustifié des fonds mis à disposition de l'organisation par les autres Etats; 

•
les immunités fiscales relatives à la protection des biens et avoirs des organisations internationales reflètent les exigences de sécurité et d'indépendance nécessaires aux organisations intergouvernementales pour l'exécution de leurs missions. 

Au fil du temps, les conventions internationales et les accords de siège ont précisé et défini les droits et privilèges fiscaux des organisations internationales intergouvernementales qui sont des personnes de droit international public composées d'Etats.

La question se pose de savoir dans quelle mesure le personnel PAS de Belgique devrait bénéficier de ces principes fondamentaux liés aux organisations internationales intergouvernementales. 

IV. PROPOSITION

Le personnel PAS de Belgique souhaite que le Secrétaire général des Ecoles européennes puisse inviter le Comité budgétaire  à recommander au Conseil supérieur de lui donner mandat pour la mise en place d’un groupe de travail permettant de clarifier et de résoudre le statut légal du personnel PAS en Belgique en matière sociale et fiscale.

Ce groupe de travail devra nécessairement disposer de la compétence d’un expert neutre et extérieur spécialisé  en droit social et fiscal sur le plan belge et international. Il est également demandé que ce groupe de travail soit idéalement composé de deux représentants de la Commission européenne (unité Rh et service juridique).

La composition de ce groupe de travail pourrait être définie comme suit :

•
Président : Monsieur le Secrétaire Général ou  le Chef de l’unité RH

•
Les représentants du PAS des écoles belges (Mol, Bxl I, Bxl II, Bxl III, Bxl IV)

•
Le représentant du PAS du BSGEE

•
Le Président des représentants PAS

•
1 Directeur d’une des 5 écoles belges

•
Le représentant belge du Comité budgétaire

•
Le représentant belge du Conseil supérieur

•
2 représentants de la Commission européenne (Unité RH et Service juridique)

•
1 expert externe

Le Comité budgétaire serait également invité à recommander au Conseil supérieur de mandater ce groupe de travail afin qu’il établisse une grille comparative des différents statuts légaux possibles pour le personnel PAS et leurs implications.

En espérant que vous pourrez donner une suite favorable à notre démarche, nous vous prions d’agréer, Monsieur Le Secrétaire général, nos salutations les plus cordiales.

Nordine RAMDANE

Représentant PAS du BSGEE

Pour le personnel administratif et de service des Ecoles européennes de Bruxelles I, Bruxelles II, Bruxelles III, Bruxelles IV, Mol et du Bureau du Secrétaire général des Ecoles européennes.

Copy: 
M. Andreas Beckmann, Chef d’Unité des Ressources Humaines du BSGEE

M. Marc Desmadryl, Président du PAS des EE.











Annexe I

Fiche financière
Coût par réunion à Bruxelles

	Membre
	Coût

	Le Secrétaire Général ou Chef RH
	Néant

	5 représentants EE belges
	Frais de transport (métro, train) 

	1 représentant BSG
	Néant

	1 président des représentant PAS
	

	1 Directeur EE belges
	Frais de transport (métro, train)

	1 Représentant belge CB
	41 €

	1 Représentant belge CS
	41€

	2 représentants de la Commission
	Néant

	1 expert externe
	Estimation : Si expert externe détaché du Ministère ou de l’inspection sociale du travail – coût néant

Si appel à un avocat spécialisé en droit fiscal et social : coût varie entre 250€ et 900€ de l’heure ou coût forfaitaire en fonction du dossier (à négocier)
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� Secrétariat Social, c’est-à-dire l’organisme extérieur qui calcule les salaires du personnel PAS de Belgique
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